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MESDAMES, MESSIEURS,

Votre commission de la Culture et de l’En-
fance a examiné, au cours de sa réunion du 6
juillet 2017(2), le projet de décret-programme por-
tant diverses mesures relatives à l’Enseignement
supérieur et à la Recherche, à la Culture, aux
Fonds budgétaires, aux Bâtiments scolaires, à la
Jeunesse.

1 Présentation du Projet de décret par
Mme A. Greoli, Ministre de la Culture
et de l’Enfance, partim pour ses com-
pétences

Mme la Ministre évoque d’abord l’ajustement
du budget du secteur de l’enfance (Division Orga-
nique 19).

La hausse des crédits, à hauteur de deux 2, 29
millions euros par rapport au budget de l’initial,
se détaille comme suit :

— Un montant supplémentaire 1,835 million
d’euros pour la dotation de l’ONE en vertu de
son contrat de gestion et de l’indexation calcu-
lée sur base des chiffres du Bureau fédéral du
Plan ;

— L’indexation des crédits des accords du non-
marchand, selon le même mécanisme à hauteur
de 153.000 euros ;

— Des moyens budgétaires nouveaux dégagés à
hauteur de 300.000 euros pour le soutien de
services périnataux supplémentaires.

Mme la Ministre précise que, suite à l’avenant
n˚5 du 18 novembre 2015 au contrat de gestion de
l’ONE, trois services périnataux étaient déjà sub-
ventionnés de manière récurrente par l’ONE. Avec
ces nouveaux moyens, ce sont quatre services qui
pourront être soutenus cette année, portant ainsi à
sept leur nombre total.

A cet égard, elle rappelle que ces services ont
pour mission de soutenir la création et le dévelop-
pement du lien parent-enfant en usant d’une ap-

proche psycho médico-sociale, avec pour objectif
final le bien-être de l’enfant. Cet accompagnement
pluridisciplinaire des familles a lieu durant la gros-
sesse, le séjour à la maternité et jusqu’aux 18 mois
de l’enfant.

Ils doivent également pouvoir consacrer du
temps à la mise en réseau des nombreux profes-
sionnels. Le public ciblé étant des familles pré-
sentant des vulnérabilités pécuniaires, administra-
tives, médicales, sanitaires, socio culturelles ou
psychologiques.

L’importance de la mise en œuvre, pour le
bien-être et le suivi du développement de ces en-
fants, des 300.000 euros supplémentaires est ainsi
reprécisée.

En abordant l’ajustement en matière de
culture, Mme la Ministre admet qu’il revêt, à
première vue, un caractère technique, avec par
exemple le transfert de certaines conventions entre
articles de base ou la mise en œuvre annuelle
de l’accord non-marchand. Pour ce dernier point,
outre l’indexation de la provision, ce ne sont en
effet pas moins de 45 millions d’euros qui ont
été répartis, à partir de la « Provision en vue de
couvrir les charges résultant de l’augmentation sa-
lariale du secteur non-marchand » (DO 20, AB
01.01.01).

Cette répartition, qui a permis d’assurer le
versement de la première tranche des subven-
tions emploi relatives aux secteurs socio-culturels,
concerne, en premier le domaine culturel, mais
aussi d’autres compétences telles que le sport, la
jeunesse et les télévisions locales. Au total, cette
opération transfère :

— 28,17 millions d’euros au sein des divisions Or-
ganiques (DO) de la Culture ;

— 3,05 millions d’euros vers le secteur audiovi-
suel ;

— 12, 89 millions d’euros vers la jeunesse ;

— 881.000 euros vers les fédérations sportives.

Mme la Ministre souligne la croissance nette
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des crédits du secteur de la culture, infrastructures
culturelles comprises, pour cet ajusté (+ 4,44 mil-
lions d’euros). Cette augmentation est due prin-
cipalement à la volonté du Gouvernement d’oc-
troyer une enveloppe complémentaire de 3,2 mil-
lions d’euros à la Culture, témoignant ainsi de
l’importance accordée au sein du Gouvernement
au soutien et au développement de ce secteur.

Dans le domaine des infrastructures cultu-
relles, même si les besoins restent encore impor-
tants, ce sont plus de 500.000 euros qui ont été oc-
troyés pour couvrir des dépenses liées à l’indexa-
tion des loyers ; à la suppression de l’exonération
fiscale dont bénéficiaient les bâtiments culturels en
Région de Bruxelles-Capitale à vocation culturelle
et à l’adaptation du contrat de leasing du Théâtre
National.

Elle ajoute que des moyens ont été dégagés
pour pouvoir rénover les infrastructures (DO 15)
et les équipements (DO 20) du Centre de La Mar-
lagne, en sachant que ce complexe date du début
des années septante et qu’il présente de réels stig-
mates de vieillissement. Outre la poursuite des tra-
vaux de compartimentage, d’amélioration des ac-
cès (y compris pour les personnes à mobilité ré-
duite) ainsi que des travaux économiseurs d’éner-
gie, elle a dégagé trois pistes d’évolution pour le
futur du Centre :

— La maximisation de l’utilisation du théâtre, en
améliorant la sécurité, afin de permettre une
occupation plus optimale des différents locaux
mis à disposition du public cible ;

— Le développement des « résidences d’artistes »
pouvant accueillir des projets plus pointus sur
le plan technique et pluridisciplinaire tout en
reconnaissant le travail remarquable d’ores et
déjà accompli ;

— L’accroissement futur des classes en immer-
sion artistique initiées en 2015 avec la vo-
lonté ministérielle de développer l’alliance forte
« culture-écoles ».

L’année 2017 a vu la conclusion de la consul-
tation prospective qu’a été « Bouger les Lignes ».
A la suite d’une phase de consultation, ayant mo-
bilisé près de 5.000 acteurs de terrain dans ce
processus, Mme la Ministre entend maintenant
prendre ses responsabilités et prendre des engage-
ments conformes aux attentes et aux besoins des
secteurs, mais aussi au rôle régulateur de sa fonc-
tion.

Avec ce plan d’actions, la Communauté fran-
çaise est maintenant en mesure d’adapter sa poli-
tique culturelle à la société actuelle, aux cultures et
aux pratiques d’aujourd’hui et de laisser ouvertes
les portes à celles de demain. Il apporte des ré-
ponses structurelles et transversales aux secteurs
culturels et à l’ensemble de leurs composantes et

aspire à des modifications drastiques de la gouver-
nance des politiques culturelles.

L’oratrice relève les trois axes qui orienteront
sa politique d’ici à la fin de la législature : la gou-
vernance, la dynamisation de la création et du dé-
veloppement culturel et la réorganisation de l’ac-
cès à la culture et à l’information culturelle.

Mme la Ministre aborde l’évolution des di-
visions Organiques du secteur culturel pour cet
ajusté.

Premièrement, hormis des répartitions de cré-
dits au sein des enveloppes sectorielles respectives,
les crédits des DO 11 « Affaires générales - Se-
crétariat général », DO 21 « Arts de la scène »,
DO 22 « Lettres, livre et bibliothèques » et DO
27 « Arts plastiques » restent constants ou quasi-
constants pour cet ajusté.

DO 15 – Infrastructures culturelles

Les crédits de cette division Organique aug-
mentent, pour les compétences de la Ministre, de
549.000 euros par rapport à l’initial 2017, essen-
tiellement pour des dépenses inéluctables et la ré-
novation pluriannuelle déjà évoquée.

DO 20 – Affaires générales

Les crédits de cette division organique, hors
répartition de la provision non-marchand, aug-
mentent de 3,53 millions d’euros par rapport à
l’initial 2017. Cette variation s’explique essentiel-
lement par l’enveloppe supplémentaire de 3,2 mil-
lions d’euros au bénéfice du secteur culturel. Celle-
ci sera répartie pour assurer un soutien complé-
mentaire, dans une logique non linéaire, à des
contrats-programmes ou conventions existants, et
ce dans une logique d’équité, comme décidé au
sein du Gouvernement. Ce montant permettra no-
tamment d’enfin revenir sur la diminution de 1%
appliquée aux contrats Programmes et conven-
tions depuis 2015.

Cette variation s’explique aussi par :

— L’indexation, en fonction des paramètres du
Bureau fédéral du plan, de la « Provision en
vue de couvrir les charges résultant de l’aug-
mentation salariale du secteur non-marchand »
à hauteur de 264.000 euros ;

— Le transfert, à hauteur de 64.000 euros, des
conventions « Transcultures » et «Imal ».

DO 23 – Education permanente

Les crédits de cette division organique, hors
répartition de la provision non-marchand, aug-
mentent de 159.000 euros par rapport au budget
initial. Cette variation est due à l’indexation des
« subventions aux associations bénéficiant d’un
contrat-programme dans le cadre du décret du 17
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juillet 2003 » et des « subventions aux organi-
sations communautaires et régionales dans le do-
maine des loisirs culturels en général ».

DO 24 – Patrimoine culturel

Les crédits de cette division organique se ren-
forcent de 104.000 euros par rapport à l’initial
2017. Cette augmentation sera consacrée à la res-
tauration et l’achat d’œuvres d’art en Commu-
nauté française.

Mme la Ministre profite de cet échange pour
rappeler que le décret du 11 juillet 2002 relatif
aux biens culturels mobiliers et au patrimoine im-
matériel de la Communauté française permet à
la Fédération Wallonie-Bruxelles d’envisager non
seulement le classement de biens jugés exception-
nels mais également d’intervenir, en tout ou en
partie, dans la prise en charge de frais relatifs à
leur conservation, leur entretien et leur restaura-
tion. Deux articles de base - l’un pour les biens
privés, l’autre pour les biens publics – sont prévus
en DO 24 à cet effet. Les crédits supplémentaires,
obtenus dans le cadre de l’ajustement, serviront à
rencontrer les demandes reçues en 2017.

DO 25 – Cinéma

Les crédits de cette division organique aug-
mentent de 57.000 euros par rapport à l’initial
2017, suite à l’indexation, en fonction des para-
mètres du Bureau fédéral du Plan, de la dotation
au Centre du Cinéma et de l’Audiovisuel, du trans-
fert vers la DO 20 des conventions « TransCul-
ture » et « Imal » et de la variation de la contri-
bution au fonds de soutien au cinéma européen
« Eurimages ».

DO 28 – Décentralisation culturelle

Les crédits de cette division organique se ren-
forcent de 15.000 euros par rapport à l’initial
2017. Cette augmentation correspond à l’indexa-
tion des « subventions aux Centres d’expression
et de créativité, aux Fédérations de pratiques artis-
tiques en amateurs et aux Fédérations des centres
d’expression et de créativité : fonctionnement et
intervention dans la rémunération des anima-
teurs ».

En conclusion, cet ajustement 2017, au-delà
des opérations techniques annuelles liées à la re-
distribution de la provision des accords du non-
marchand, se caractérise surtout par de nouvelles
impulsions pour lesquelles le Gouvernement a
suivi la Ministre. Il s’agit de la poursuite de la
rénovation des infrastructures culturelles (Centre
« La Marlagne »), la croissance des moyens liés
à la préservation du patrimoine (biens classés) et
un signal fort du Gouvernement pour les secteurs
culturels par l’octroi d’une enveloppe de 3,2 mil-
lions d’euros en moyens nouveaux.

2 Exposé de M. Parmentier, administra-
teur général de l’ONE

M. Parmentier, administrateur général de
l’ONE souligne que l’échange relatif aux grandes
orientations de l’ONE a pu avoir lieu lors du bud-
get initial 2017.

Dans le cadre de l’ajustement, il souhaite com-
pléter l’information donnée par Mme la Ministre
en y ajoutant les montants relatifs au secteur non
marchand, à la provision pour les frais de person-
nel et à l’avenant n˚ 6 du contrat de gestion. Au
total, le budget 2017 de l’Office est augmenté de
6,183 millions d’euros.

Les écarts se justifient comme suit :

Indexation frais de personnel /
la provision

1.274 me

Indexation dite "boîtes aux
lettres"

59 me

Indexation frais de fonctionne-
ment

285 me

Avenant 6 au Contrat de ges-
tion 2013 – 2018

2.954 me

Alimentation Plan Cigogne 392 me

Régularisation 4ème trimestre
Milieux d’accueil année civile

1.066 me

Indexation Non Marchand 153 me

Une régularisation des avances aux milieux
d’accueil du 4ème trimestre a été opérée à la clô-
ture 2016 pour tenir compte de la remarque de
la Cour des comptes visant à impacter les avances
sur l’année budgétaire au cours de laquelle elles
sont liquidées. Pour 2017, le montant de 1,07
million d’euros est donc inscrit pour prendre en
compte l’impact de cette régularisation sur l’année
en cours.

Quant à l’impact SEC à l’équilibre lors de l’ini-
tial 2017, il est désormais légèrement positif, en
concordance avec les exigences vis-à-vis de l’ONE.

Pour le surplus, M. Parmentier renvoie à la
note technique transmise avec le budget ajusté de
l’ONE.

3 Exposé de M. Laboureur, auditeur-
adjoint à la Cour des comptes

M. Laboureur, auditeur adjoint à la Cour des
comptes n’émet pas de remarque concernant l’en-
fance.
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Par contre, la Cour a constaté que les budgets
ajustés du Centre du cinéma et du Musée royal
de Mariemont ne tiennent pas compte des ajuste-
ments de dotations inscrites en leur faveur dans
le budget des dépenses de la Communauté fran-
çaise. En conséquence, la Cour des comptes re-
commande au Gouvernement et à l’administration
de mieux coordonner leurs travaux d’ajustement.

Pour ce qui concerne le Musée Royal de Ma-
riemont, le solde reporté en engagements est sous-
estimé de 310.000 euros,

Réponse de Mme la Ministre à la Cour des
comptes

Mme la Ministre prend acte des remarques de
la Cour des comptes et la remercie.

Discussion suite aux remarques de la Cour des
comptes

M. Maroy s’étonne de la réponse sobre et peu
explicite de la Ministre sur des éléments interpel-
lants. Aussi, le député lui demande de préciser son
analyse des observations de la Cour des comptes
et les réponses à y donner.

En outre, vu la répétition des commentaires re-
latifs au Musée Royal de Mariemont, le commis-
saire sollicite un état de la situation financière de
l’institution.

Mme la Ministre constate que le solde re-
porté a été sous-estimé, ce qui constitue plutôt une
bonne nouvelle en termes de résultat pour le Mu-
sée.

En réaction, M. Maroy demande à nouveau
l’état précis de la situation financière.

M. Laboureur, auditeur-adjoint à la Cour des
comptes souhaite rassurer M. Maroy quant au
bon résultat du Musée. En effet, les comptes 2016
traduisent l’existence d’un bonni certain lié no-
tamment au bénéfice d’un legs. Le problème relève
plutôt de la technique d’élaboration du compte
d’exécution.

L’état financier du Musée Royal de Mariemont
figure en annexe n ˚ 1 au présent rapport.

4 Discussion générale

A) Enfance

Mme Durenne constate une fois encore que la
note technique de l’ONE qui doit accompagner le
budget est arrivée le 30 juin, une semaine après le
dépôt des documents budgétaires. Elle espère un
dépôt dans des temps plus courts lors du prochain
budget.

Elle note que la dotation de l’ONE connaît
à nouveau une majoration assez importante (+
4,909 millions d’euros), mais que par contre, le

budget de la politique et accueil de l’enfance voit
ses crédits diminuer de 2,621 millions d’euros.

Au total, les crédits budgétaires de la division
organique 19 se renforcent de 2, 29 millions eu-
ros par rapport au budget initial 2017, dont l’aug-
mentation se détaille comme suit :

— 1, 83 millions d’euros pour la dotation de
l’ONE en vertu de son contrat de gestion et de
l’indexation calculée sur base des chiffres du
Bureau fédéral du Plan ;

— 153.000 d’euros d’indexation des crédits des
accords du non-marchand ;

— 300.000 euros pour l’ouverture de quatre ser-
vices périnataux supplémentaires.

A côté de l’augmentation annoncée, Mme Du-
renne note également un important mouvement
non-expliqué, sans doute même le mouvement le
plus important de cet ajustement, entre :

— l’AB 41.01.11 « Dotation à l’Office de la Nais-
sance et de l’Enfance », ayant bénéficié, en
cours d’année, d’une répartition de 2,921 mil-
lions d’euros, et

— l’AB 01.01.21 « Dépenses relatives à la poli-
tique de l’enfance », ayant une répartition du
même montant.

Au total, entre l’initial et l’ajustement 2017, le
programme 1 « ONE » connaîtrait donc une ma-
joration de 4,9 millions d’euros pour laquelle la
commissaire souhaite une confirmation qu’il s’agit
bien d’un transfert de 2,92 millions d’euros de
l’AB 01.01.21 vers l’AB 41.01.11.

Dans ce cas, elle souhaite aussi savoir si le
transfert de ce montant est bien accompagné d’un
transfert de compétences, de projets ou de poli-
tiques, du programme « Politique et accueil de
l’enfance » vers l’ONE.

Cela pourrait être pour la situation des enfants
à l’hôpital pour des raisons autres que médicales
(bébés dits « parqués ») évoquée lors des discus-
sions sur le budget initial 2017. Est-ce le cas ? A
cette époque, il avait été précisé que les budgets
pourraient être repris dans la dotation de l’ONE.
A l’inverse, elle s’interroge sur les projets, prévus
et budgétisés « hors ONE » qui pourraient être
abandonnés.

Vu les besoins du secteur, la députée accueille
positivement une augmentation de moyens, s’il
s’agit bien de rencontrer les besoins.

A propos de besoins, le budget de l’ONE
bénéficierait à l’heure de l’ajusté, de nombreux
budgets « sous-consommés » dans différents ar-
ticles ou services, pour un montant considérable.
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A cet égard, Mme Durenne souhaiterait des ex-
plications et aimerait entendre la Ministre à pro-
pos de ses propositions quant à leur utilisation.
Elle s’interroge quant à la possibilité de voir ar-
river un deuxième ajustement et s’il n’aurait pas
été possible d’utiliser au moins une partie de ces
sommes afin d’éviter de toucher aux fonds et ré-
serves comme c’est à nouveau le cas, et ce, dans un
but de gestion prudente. En effet, Mme Durenne
se dit très attachée à ce principe qui a toujours été
la règle à l’ONE.

Enfin, l’intervenante constate que rien n’est
mentionné dans cet ajustement à propos de la Ré-
forme des milieux d’accueil. Pourtant, c’est l’occa-
sion de revenir sur ce sujet car, entretemps, la Mi-
nistre devrait avoir rencontré l’ONE à propos de
l’estimation budgétaire et du phasage des propo-
sitions de modifications. Mme Durenne souhaite
des compléments d’informations à ce propos, no-
tamment quant aux concrétisations possibles en
2017.

Mme Salvi remercie notamment la ministre et
l’administrateur général de l’ONE pour les do-
cuments bien détaillés et fournis en temps et en
heure. Cela permet de répondre aux principes de
gouvernance et de transparence tout en passant de
la parole aux actes.

La bonne gouvernance, c’est aussi se confor-
mer aux remarques formulées par la Cour des
comptes, même si cela engendre un coût de plus
d’un million d’euros. Mme Salvi salue donc le
Gouvernement qui a accepté d’augmenter une par-
tie de la dotation de l’ONE à cet effet. La meilleure
preuve provient de l’absence de remarque de la
Cour des comptes à propos de la politique de l’en-
fance, ce qui est suffisamment rare pour être sou-
ligné.

La commissaire aborde les états généraux de
l’enfance qui se sont clôturés le 13 juin dernier au
sein de l’hémicycle du Parlement. Tout d’abord,
pour réitérer ses excuses de ne pas avoir pu y assis-
ter étant donné sa présence obligatoire, à l’instar
d’autres collègues, au Parlement de Wallonie, au
même moment. Toutefois, les collaborateurs pré-
sents ont pu faire remonter les enjeux cruciaux qui
attendent le secteur de l’enfance dans les tous pro-
chains mois.

Il s’agit bien de viser le secteur de l’enfance
et non pas uniquement l’ONE, puisque il ne faut
pas se soucier uniquement de l’avenir de l’admi-
nistration mais des réponses à apporter à des pro-
jets déterminants pour l’avenir de notre société (la
prévention médico-sociale, le soutien à la paren-
talité, la qualité de l’accueil,. . .). Cela ne pourra
se faire sans les personnes qui s’investissent dans
cette belle compétence, que ce soit au sein de l’OIP
mais aussi au sein du secteur associatif ou des pou-
voirs locaux.

L’une des préoccupations relevées dans les in-

terventions de plusieurs orateurs concerne les dif-
ficultés rencontrées par l’ONE pour recruter des
informaticiens. A cet égard, Mme Salvi sollicite un
éclairage.

Du côté des bonnes nouvelles, Mme Salvi a
pu également découvrir l’augmentation de 65.000
euros pour l’ouverture de minimum dix nouvelles
places dans les milieux d’accueil pour les en-
fants en bas âge accompagnant leur parent détenu.
Comme elle a déjà eu l’occasion de le dire, elle a
consacré un rapport à la problématique de la santé
dans les prisons au niveau du Parlement wallon.
Elle rappelle que, bien qu’ils soient privés de li-
berté, les détenus n’en demeurent pas moins des ci-
toyens devant être traités dans le respect des droits
de l’Homme. Elle considère comme très important
d’apprendre que dix nouvelles places vont se dé-
gager et elle souhaite savoir comment ces places
vont être réparties par rapport au réseau d’institu-
tions pénitentiaires, en collaboration avec le SPF
Justice, le cas échéant.

La députée acte un montant de 84.000 eu-
ros pour l’octroi de subsides à 12 lieux de ren-
contres « enfants-parents » supplémentaires. Par
ailleurs, l’avenant n˚6 au contrat de gestion traduit
en partie les demandes formulées à travers l’initia-
tive parlementaire consacrée au SAPSE (bébé dits
« parqués »), ce dont elle se réjouit.

Mme Salvi conclut à propos de la réforme des
accueillantes d’enfants conventionnées qui occupe
les députés, au lendemain d’une manifestation du
secteur. Elle demande un éclairage à la ministre en
sachant qu’elle s’est engagée à aller au bout du
dossier.

Mme Moureaux est satisfaite de pouvoir tra-
vailler sur cet ajustement budgétaire qui recevra le
soutien du groupe PS dans la mesure où il découle
de la déclaration de politique communautaire et
de son exécution loyale.

Elle souligne positivement les allocations sup-
plémentaires en faveur de l’accueil de crise, de l’ac-
cueil temps libre, du Fonds Cigogne et de la pers-
pective d’ouverture de quatre centres périnataux
supplémentaires.

Mme Moureaux revient sur l’évolution du
dossier des accueillantes en demandant à la mi-
nistre d’apporter un commentaire quant aux évo-
lutions budgétaires en 2017.

Sur la question des enjeux du secteur global de
la petite enfance, la commissaire est impatiente de
voir aboutir la réforme des milieux d’accueil. En ce
sens et dans une certaine prospective, elle invite la
ministre à préciser son évaluation des projections
budgétaires à l’étude.

M. Doulkeridis demande des précisions quant
à l’impact du statut des accueillantes sur l’ajuste-
ment budgétaire 2017, notamment en phase test
pour 200 puéricultrices. De manière plus large, il
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aimerait être informé des impacts budgétaires à
venir et du rythme des avancées attendues par le
secteur.

Mme la Ministre remercie les députés qui ont
souligné la manière avec laquelle le Gouvernement
a soutenu ses propositions afin de faire évoluer les
politiques de l’enfance.

Elle note également les évolutions positives
concernant le dépôt de la note technique qui per-
met d’éclairer le budget de l’ONE. Le transfert des
budgets « enfance » vers la dotation de l’ONE per-
met de répondre à de nouvelles initiatives prises,
dont le renforcement des SAPSPE (1,39 million
d’euros pour 28 nouvelles places ; 1,53 million
d’euros pour le subventionnement à 100% des
salaires ; 84.000 euros pour 12 nouveaux lieux
de rencontres parent-enfant ; 46.000 euros pour
un « chat » sos-enfants ; 150.000 euros pour
l’augmentation des dotations supplémentaires aux
centres de vacances en faveur des enfants handica-
pés ou issus de milieux défavorisés). La Ministre
souligne que ces éléments n’entraîneront aucune
suppression de projets.

Par rapport aux budgets non consommés au
sein de l’ONE, il s’agit principalement d’un mon-
tant de 1,8 million d’euros relatif aux vaccins. Par
ailleurs, le Gouvernement a décidé de ne pas le ré-
affecter à d’autres politiques pour garantir la tra-
jectoire SEC de l’ONE au travers du budget géné-
ral de la Fédération Wallonie-Bruxelles. En outre,
il permet de tenir compte des besoins en matière
de ressources humaines et d‘informatique au sein
de l’Office.

Concernant la réforme des milieux d’accueil
(MILAC), Mme la Ministre relève que les notes du
conseil d’administration de l’ONE viennent de lui
parvenir. L’inscription des moyens n’est pas prévue
à l’ajustement mais bien à partir de 2018 et au-
delà, en fonction des évaluations et des priorités
qui auront été débattues avec le prochain Gouver-
nement, la commission et le secteur. L’objectif est
bien de renforcer la qualité de l’accueil collectif ou
familial, selon un phasage dans le temps.

Mme la Ministre confirme les actes posés par
le Gouvernement afin de régulariser le quatrième
trimestre. Pour ce faire, un budget de 1,07 million
d’euros est inscrit à l’ajustement. En outre, 16 mil-
lions d’euros ont été prévus pour mettre en œuvre
le Plan cigogne tandis que quatre services périna-
taux supplémentaires sont également mis en place.

L’ajustement permet également de mettre en
œuvre la résolution votée par le Parlement à pro-
pos des SASPE (enfants dits « parqués ») et des
rapports parents-enfants en prison.

L’intervenante aborde les questions relatives
au statut des accueillantes conventionnées en rap-
pelant que la mise œuvre du statut complet de sa-
larié, fondée sur la convention paritaire 332, bé-
néficie bien des moyens prévus puisqu’au-delà des

quatre millions d’euros octroyés en 2016, quatre
nouveaux millions d’euros ont été prévus à l’ini-
tial 2017.

Mme la Ministre confirme bien son engage-
ment de poursuivre le travail avec la plateforme
représentative du secteur afin que ce dossier ne
souffre aucun retard. L’unanimité au sein de la
commission démontre d’ailleurs la nécessité d’al-
ler dans ce sens.

M. Parmentier, administrateur-général de
l’ONE, constate que sous cette législature, c’est
la première fois qu’il vient en commission au mo-
ment de l’ajustement du budget. La note technique
est donc aussi une première qui pourra se renouve-
ler si tel est le souhait des membres de la commis-
sion. Il se félicite aussi que la Ministre ait répondre
à l’essentiel des questions parlementaires.

Il confirme ses propos concernant le non-
consommé au sein du budget en matière de vac-
cins, de recrutements étalés sur plusieurs années
et de personnel en matière informatique. Pour ce
dernier, outre la convention signée avec l’Etnic qui
permet de répondre à certaines demandes, l’ONE
a besoin de ses propres informaticiens, fût-ce pour
encadrer ou contrôler. Pourtant, comme il est très
difficile de recruter dans ce secteur, faute de ba-
rème adapté, M. Parmentier lance un appel pour
que le Gouvernement prenne en compte cette prio-
rité dès la rentrée.

Il insiste particulièrement pour mettre en
avant, auprès des parlementaires, les grands tra-
vaux relatifs à la réforme du secteur de l’enfance
afin de corriger la grande discrétion médiatique. Il
faudrait ainsi envisager un pacte d’excellence pour
la petite enfance et rappeler la nécessité d’investir
dès le plus jeune âge afin, notamment, de corriger
des retards scolaires qui peuvent apparaître avant
ou dès la naissance.

Il se dit heureux d’entendre que les états géné-
raux de l’enfance visent bien l’ensemble du secteur
et non le seul ONE qui reste un outil à son service.

Enfin, M. Parmentier souligne que des projets
se mettent en place à Berkendael et à Lantin pour
l’accueil d’enfants dont un parent est détenu, mais
il souligne les retards dans le projet de la prison
d’Haren, ce qui empêche actuellement de mettre
en place l’unité mère-enfant.

M. Doulkeridis remercie la ministre pour son
plaidoyer en faveur du statut des accueillantes.
Il entend que les moyens budgétaires étaient déjà
prévus à l’initial 2017 et que le dossier est presque
prêt pour débuter en septembre.

Le député réagit à propos de la place de la pe-
tite enfance dans le débat public. A son estime, il
faut pouvoir prendre le temps d’appuyer cette de-
mande dans un contexte politique et médiatique
qui ne s’y prête pas forcément. L’objectif est bien
de corriger les inégalités dès le départ avec une
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concentration des moyens d’action, même si les
premiers actes posés dans le cadre du pacte pour
un enseignement d’excellence vont dans la bonne
direction. C’est bien par la pression du débat pu-
blic qu’à un moment donné, on peut réorienter des
moyens.

Mme la Ministre réplique en indiquant que le
dossier devrait entrer en vigueur en octobre ou no-
vembre. Il existe deux types de pouvoirs organisa-
teurs. Pour le secteur associatif, il faut d’abord si-
gner une convention paritaire 332 tandis que pour
le secteur public, un accord en comité C au niveau
de la Région wallonne et de la Région bruxelloise
est nécessaire afin de mettre en œuvre la réforme.
Mme la ministre ne peut pas maîtriser le temps
de la concertation indispensable et il y aura égale-
ment lieu de finaliser le dossier au niveau du Gou-
vernement pour concrétiser le phasage de l’opéra-
tion.

Elle considère que les propos de M. Doulkeri-
dis relatifs à l’enfance sont assez représentatifs de
ce que pensent les membres de la commission. Le
pacte d’excellence pour la petite enfance tel que
suggéré n’est en rien une relance d’un processus
mais plutôt l’attente d’excellence dans la petite en-
fance. Dans le cadre de ces enjeux, la réflexion sur
la formation initiale des acteurs et des profession-
nels du secteur est essentielle.

B) Culture

M. Maroy salue les évolutions positives, no-
tamment en ce qui concerne l’enveloppe de 3,2
millions d’euros destinée à la revalorisation des
secteurs culturels en souffrance depuis plusieurs
années suites aux nombreuses et sévères restric-
tions. Il se réjouit de ces moyens nouveaux per-
mettant de dire que la ministre a tenu cette pro-
messe.

Néanmoins, autant cette augmentation est im-
portante, autant le député est très surpris que, ni
l’exposé général, ni l’exposé particulier, ne livrent
la moindre information concernant l’usage qui
sera fait de cette somme.

L’exposé particulier se contente de mention-
ner qu’ « une enveloppe de 3.200.000 euros de
moyens nouveaux sera consacrée à un meilleur
subventionnement des secteurs culturels. » tandis
que le communiqué de presse publié par la Mi-
nistre début mai, suite à l’accord sur l’ajustement,
indique simplement que « la majeure partie de ces
moyens sera dévolue à l’emploi artistique, là où
c’est possible (. . .). Les soutiens complémentaires
atteindront 3,2 millions d’euros au total, dont
deux millions viendront renforcer l’emploi artis-
tique en arts de la scène (théâtre, musique, arts
forains, danse. . .). Le solde sera réparti entre le
secteur des lettres (bibliothèques, librairies. . .), du
patrimoine (musées, arts plastiques, centre d’ar-
chives privés. . .), le socioculturel (centres cultu-
rels, centres d’expression et de créativité, éduca-

tion permanente) et le pluridisciplinaire. »

M. Maroy considère que ces informations
manquent terriblement de précision et il invite
la Ministre à indiquer de façon détaillée et com-
plète comment ces montants seront répartis, se-
lon quelles modalités et selon quel calendrier. Il
demande également si l’ensemble de cette enve-
loppe sera distribuée par le biais des contrats-
programmes et conventions, ce qu’il faut entendre
exactement par « renforcer l’emploi artistique en
arts de la scène », ce que sera la part réservée à
l’emploi artistique, comment cette part sera iden-
tifiée et comment s’assurer que l’argent sera bien
affecté à de l’emploi artistique.

Le commissaire souhaite aussi entendre la Mi-
nistre à propos du montant de 3,2 millions d’euros
inscrit à l’AB 01.01.11 « Dépenses relatives au do-
maine culturel, à la création et aux pratiques émer-
gentes « afin qu’elle explique pourquoi ce montant
n’a pas été réparti de manière précise dans les dif-
férentes divisions organiques.

Lors de l’initial 2017, M. Maroy rappelle que
la Ministre avait réservé un traitement privilégié à
quatre institutions culturelles à Charleroi qui ont
reçu un million d’euros, en l’absence de transpa-
rence. Si ce constat ne met pas en cause la qualité
de ces institutions, le commissaire se demande si
la ministre va réitérer ce processus contestable ou
si elle va privilégier des critères clairs, transparents
et efficaces.

M. Maroy rappelle que le milieu culturel a
subi un rabotage linéaire et aveugle de 1% en
2015 sans qu’il n’ait été rattrapé en 2016 et 2017.
Ceci étant, venant d’entendre le souhait de la Mi-
nistre de revenir sur cette diminution, il demande
une explication précise quant au processus, au dé-
lai et aux critères.

L’intervenant poursuit à propos des reconnais-
sances en attente pour de nombreux opérateurs
ou par l’absence de moyens les accompagnant et
s’interroge sur les évolutions attendues. Il met en
avant le courrier que le secteur des centres cultu-
rels a fait parvenir par lequel il s’insurge de l’in-
tention de la Ministre de passer par des appels à
projets. A cet effet, il l’invite à préciser son ap-
proche.

M. Maroy pointe encore deux thématiques qui
font parler d’elles de façon récurrente. Première-
ment, il s’agit de la réforme des instances d’avis
qui n’a pas abouti et qui oblige à prolonger, par
décret, leurs mandats. Ensuite, l’opération parti-
cipative et prospective « Bouger les lignes » se li-
mite encore à un catalogue de bonne intentions
sans phasage ni budgétisation.

Il est donc temps de passer à l’acte et de tra-
duire les intentions dans des réalisations concrètes
afin de sortir des nombreuses frustrations du sec-
teur.
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Mme Emmery remercie la ministre pour les
précisions apportées afin de renforcer la lisibilité
du budget. Elle salue à son tour l’augmentation
des moyens destinés à la culture à hauteur de
3,2 millions d’euros mais elle aimerait dépasser la
mise en scène du montant et bénéficier d’une ana-
lyse permettant le contrôle réel de l’action minis-
térielle.

La commissaire entend l’évocation du rattra-
page d’1% et l’indexation mais sans savoir claire-
ment si ces éléments rentrent dans l’augmentation
évoquée. En comptant 1,5 million d’euros destiné
à corriger la première mesure, il resterait alors 1,7
million d’euros dont il faut préciser la portée en
l’absence d’affectation au sein des différents ar-
ticles de base.

Mme Emmery aborde le dossier des centres
culturels et de la décentralisation de la culture en
lien avec l’appel à projet qui vient d’être lancé.
Elle se demande qui va pouvoir y répondre de ma-
nière sereine au vu de son caractère absurde. En
effet, si la concurrence entre les projets est intéres-
sante pour soutenir la qualité, il impose également
un renforcement de la pression sur les équipes qui
sont déjà soumises à une tension palpable.

L’attente va plutôt vers une meilleure applica-
tion du décret tandis que le geste très positif de
la Ministre visant à initier le financement de ce
texte reste imparfait et l’accompagnement du sec-
teur n’est pas optimal. A la lecture de courriers,
Mme Emmery considère que la concertation n’est
pas réelle avec le secteur, ce dernier y voyant un
roman de Kafka.

La commissaire met en garde la ministre sur
le risque de dégâts réels au sein des équipes qui ne
comprennent pas toujours la portée des actes en
lien avec des moyens supplémentaires. En un mot,
la santé mentale de celles-ci préoccupe Mme Em-
mery.

M. Baurain relève que c’est rarement lors d’un
ajustement budgétaire que l’on assiste à des chan-
gements radicaux. La plupart des mouvements
sont plus souvent liés à une répartition diffé-
rente des besoins en fonction des recommanda-
tions fournies soit par l’administration, soit par les
instances d’avis.

Cela étant, il y a tout de même quelques pe-
tites touches politiques, et non des moindres, qui
témoignent de la volonté de la Ministre d’impri-
mer sa marque et surtout d’apporter son soutien
aux opérateurs à hauteur des moyens dont elle dis-
pose et que le Gouvernement a accepté d’accorder.

A l’analyse des documents, le député a bien
noté l’annonce d’une enveloppe complémentaire
de 3,2 millions d’euros mais ceux-ci sont peu ex-
plicites sur la manière dont ils vont être dépensés.
Suite à la présentation, les choses paraissent plus
claires et c’est une bonne surprise qui est annoncée
à travers la suppression du « 1% » déjà évoqué par

ses collègues. Il salue au passage la primeur réser-
vée aux parlementaires pour faire cette annonce.

A travers l’augmentation de moyens attribués
à La Marlagne, le commissaire y voit plus qu’une
restauration des briques. On sent que ce projet
correspond bien à la vision humaniste, en amélio-
rant l’accès aux personnes à mobilité réduite, en
développant les résidences d’artistes et en amélio-
rant cette perméabilité, chère à Mme la Ministre,
entre culture et école.

Au-delà des modifications budgétaires, M.
Baurain reste attentif à de nombreux enjeux telles
les interpellations de l’ASTRAC et de l’ACC quant
à l’avenir des centres culturels. Ces opérateurs
sont loin de laisser la Ministre indifférente mais les
commissaires attendent que cette dernière puisse
faire une mise au point de la situation comme elle
l’a toujours fait jusqu’ici. L’année 2017 sera éga-
lement un rendez-vous capital pour le secteur des
arts de la scène avec le dépôt des candidatures à
un contrat-programme au 30 juin 2017.

Enfin, M. Baurain reconnaît qu’un tournant
a été opéré dans la manière d’administrer les po-
litiques culturelles grâce à une gestion conciliant
l’écoute du terrain et la transparence dans l’octroi
des moyens publics. Il veillera à ce que ce travail
porte ses fruits.

M. Doulkeridis estime que le contexte poli-
tique est difficile à cerner entre l’ajustement et la
fin du Gouvernement actuel. Cette clôture poten-
tielle doit être mise à profit par la Ministre qui
pourrait assainir les secteurs de la culture et de
l’éducation permanente et laisser en héritage cette
mise en ordre. Dans cette vision, le budget de 3,2
millions d’euros servirait à rattraper les retards et
à repartir sur des bases saines. Le député invite la
Ministre à préciser si c’est bien la façon dont elle
envisage son approche, auquel cas il en serait très
heureux.

En outre, il sollicite quelques explications
complémentaires quant au devenir du Pathé Pa-
lace.

Mme Persoons admet que la situation est évi-
demment particulière avec une augmentation de
crédits à hauteur de 3,2 millions d’euros mais
un manque de transparence dans la répartition et
des appels de tous les secteurs afin que les pro-
jets puissent se poursuivre, notamment dans les
centres culturels.

Il faudrait donc encourager les services admi-
nistratifs à perpétuer le travail alors que la mission
des responsables politiques est de répondre aux
attentes du terrain, spécialement dans le secteur
culturel, où l’argent n’est pas disponible à foison.

Quant au courrier déjà évoqué par ses col-
lègues, la députée estime incompréhensible l’ap-
pel à projet lancé dans un contexte où la mise
en œuvre du décret n’est déjà pas simple et où
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les concertations avec les communes doivent se
mettre en place dans le cadre d’analyse de terri-
toire, sans qu’il n’y ait de lien entre ces piliers (lec-
ture publique, centres culturels, bibliothèques pu-
bliques, médiathèque). Finalement, Mme Persoons
ne comprend pas bien la réflexion de la Ministre
et elle estime que certains points du décret seront
sans doute à revoir.

De manière générale, la remarque faite en
matière d’enfance prévaut pour les compétences
culturelles en ce qui concerne la faiblesse des ex-
plications des mouvements budgétaires et les dif-
férences entre les tableaux du projet de décret et
l’exposé particulier. Mme Persoons demande à la
Ministre d’apporter des précisions sur les trans-
ferts de crédits au sein des différentes divisions or-
ganiques.

La députée revient sur la négociation avec le
secteur non-marchand et les propos du ministre-
président selon lesquels des moyens supplémen-
taires ont été inscrits à l’ajustement à hauteur de
cinq millions d’euros. Pourtant, des réunions pré-
vues fin du mois de juin et début du mois de juillet
ont été annulées, ce qui amène Mme Persoons à ré-
clamer des réponses concrètes concernant la répar-
tition de la provision en vue de couvrir les charges
résultant de l’augmentation salariale de ce secteur.

L’oratrice poursuit avec les 40 actions retenues
par la Ministre dans le cadre de l’opération « Bou-
ger les lignes » en demandant si des implications
directes se font au sein de cet ajustement et com-
ment l’enveloppe sera engagée.

Réponses de Mme la Ministre Greoli

Sur l’avenir du Pathé Palace

Sur ce point, Mme la ministre renvoie à l’in-
terpellation de M. Van Goidsenhoven (voir CRIc
N˚117-Cult16 (2016-2017) p. 9-11).

Sur les centres culturels

- Sur les 400 000 euros

Le gouvernement a augmenté le budget des
centres culturels pour un montant de 400 000 eu-
ros. Des concertations avec le secteur ont été or-
ganisées avec les représentants de l’ASTRAC et
l’ACC. Leur proposition était l’étalement de la
mise en œuvre du décret pour laquelle, plus ou
moins 225 000 euros sont nécessaires pour cette
année.

Mme la ministre a donc pris acte que dans
l’étalement de la mise en œuvre du décret sur les
400 000 euros disponibles (les fédérations repré-
sentatives du secteur lui faisaient la proposition
d’utiliser 225 000 euros) et leur a, ensuite, ré-
pondu qu’elle garantirait le solde pour les centres
culturels.

Pour les centres culturels subventionnés en ac-
tivité générale pour moins de 83 000 euros, il leur

est demandé d’étaler sur la durée de leur contrat-
programme, en prenant la moitié de la différence
de ce qui est inscrit dans le décret, c’est-à-dire
les 100 000 euros d’activités générales et de l’oc-
troyer, et puis de prendre la moitié de la moitié et
de l’octroyer, et ainsi de suite. Mme la ministre a
marqué son accord sur cette application.

Par ailleurs, elle précise que la demande du
secteur portait sur la pérennisation et la viabi-
lité des deux fédérations représentatives (ASTRAC
et ACC). Aussi Mme la ministre signale que dès
cette année, les deux fédérations seront financées
à hauteur de 20%, ce qui signifie que dans les
400 000 euros, une partie des montant sont uti-
lisés pour ce refinancement. Elle ajoute qu’il s’agit
ainsi d’une anticipation des faits sur les différents
centres culturels qui mettront, quant à eux 4 ou 5
ans par arriver aux 20% supplémentaires.

Pour cette année, Mme la ministre souligne
qu’il lui restait 150 000 euros non utilisés. Elle dé-
clare qu’il n’était pas question que cette somme
n’aille pas aux centres culturels. En concertation
avec le secteur, Mme la ministre a annoncé le 18
mai lors d’une réunion organisée par l’ASTRAC et
l’ACC devant l’ensemble des centres culturels que
ce montant de 150 000 euros serait utilisé en vue
d’un appel à projets pour encourager les centres
culturels qui feraient l’effort d’une extension de
territoire.

Mme la ministre explique qu’elle a fait ce
choix politique en vue de permettre de meilleures
solidarités, des économies d’échelle et une réelle
promotion de la collaboration entre les communes
et les centres culturels. Elle a ainsi privilégié d’ac-
corder, pour cette année, au travers de cet appel
à projets un encouragement aux centres culturels
qui avaient fait l’effort de négocier avec d’autres
communes une extension de territoire.

Par conséquent, cet appel à projets ne vient
pas se mélanger par rapport à l’accord relatif au
refinancement structurel à partir des 400 000 eu-
ros et de l’étalement nécessaire dans le temps pour
la mise en œuvre du décret, mais vient optimaliser
pour ne pas perdre l’enveloppe de 400 000 euros
pour cette année et encourager ceux qui ont fait
l’effort des collaborations et extensions de terri-
toire.

Dans ce contexte, Mme la ministre estime
avoir respecté les secteurs, respecté son engage-
ment que les 400 000 euros aillent aux centres
culturels, et refinancé les deux fédérations.

Mme la ministre déclare qu’elle est toujours
à l’écoute des craintes du terrain et de leur per-
plexité, mais elle avoue avoir été un peu étonnée à
la lecture de leur courrier.

- Sur l’enveloppe complémentaire de 3,2 mil-
lions d’euros

Mme la ministre rappelle que ce montant
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est destiné aux politiques culturelles. Elle répète
que la première décision consistera à rendre le
pourcent qui avait été repris en 2015 de manière
linéaire. Les secteurs ont donc été privés de ce
montant pendant deux années. A cet effet, plus
ou moins 1,4 millions seront nécessaires pour cette
année.

Le reliquat (+- 1,7 millions) servira à de nou-
veaux projets pour mieux soutenir les opérateurs
conventionnés ou contrat-programmés existants
dans un souci d’équité et sur base de données ob-
jectives. Au premier plan figurera l’emploi artis-
tique en plaine cohérence également avec Bouger
les lignes, critère connu à l’intérieur des contrats-
programmes et des contrats signataires. Le second
critère concerne le soutien aux opérateurs qui ac-
cueillent des résidences d’artistes. Le troisième est
un soutien renforcé aux opérateurs qui offrent un
accueil spécifique aux groupes scolaires. Pour ce
dernier point, elle précise que cela ne s’offrira pas
aux opérateurs qui se limitent à une tarification
préférentielle. Il s’agit donc bien d’un travail avec
des groupes scolaires.

C’est donc l’occasion pour Mme la ministre
à travers ces 1,7 millions et les trois critères, de
mettre en évidence l’application de deux axes es-
sentiels de Bouger les lignes et plus globalement
aussi, du Pacte d”excellence : l’emploi artistique
et la culture et la créativité dès le plus jeune âge.

Comme toutes ces données objectives sont
connues du gouvernement à travers des contrats-
programmes et des conventions, Mme la ministre
explique qu’il n’y aura dès lors pas d’appel à pro-
jets. Cette mesure permet de faire une simplifica-
tion administrative à laquelle elle tient aussi.

Mme la ministre rappelle que la plupart des
conventions et des contrats-programmes visés dé-
passent 250 000 euros, et donc nécessitent un pas-
sage au gouvernement de l’ensemble des décisions.

Par ailleurs, elle souhaite que les 3,2 millions
intègrent la base de son budget en 2018.

- Sur Bouger les lignes

Mme la ministre précise que pour cet ajuste-
ment budgétaire, il n’y avait pas besoin de moyens
supplémentaires nécessaires.

- Sur les instances d’avis

Etant donné la finalisation de Bouger les lignes
et les 40 actions nécessaires dans lesquelles se
trouve la réforme des instances d’avis, Mme la mi-
nistre pourra y travailler dans les prochains mois
d’autant plus que l’administration est chargée de
lui faire des propositions. Les instances d’avis font
parvenir à Mme la ministre leur rapport, le délai
fixé au 30 juin ayant été légèrement prorogé afin
de les finaliser.

- Sur le Centre de la Marlagne

Mme la ministre explique que les moyens

complémentaires ont été octroyés à la Marlagne
pour l’accessibilité aux personnes à mobilité ré-
duite, mais également pour mettre en évidence le
lien culture-école.

Pour avoir été sur place et participé à des ate-
liers, Mme la ministre qualifie de remarquable le
travail réalisé à la Marlagne.

- Sur l’accord du non-marchand

Mme la ministre précise qu’une fois l’ajuste-
ment voté, 5 millions supplémentaires seront ins-
crits dans l’enveloppe disponible pour la négocia-
tion d’un accord non-marchand. Elle tient à rap-
peler qu’un accord non-marchand est d’abord une
négociation entre le patronat et les syndicats du
non-marchand au travers d’une enveloppe définie
par un gouvernement. Elle informe les commis-
saires que la réunion prévue le 27 juin a été an-
nulée de manière unilatérale, ce qu’elle regrette.
En ce qui la concerne, il n’y a pas d’affaires cou-
rantes en ce moment et dès lors, il n’y avait pas de
raison d’annuler cette réunion. Elle prend acte que
les négociations peuvent se poursuivre et elle s’en
réjouit. Si l’ajustement est voté, elle estime que la
manière la plus sereine d’aboutir est de dire aux
syndicats et patronat du non-marchand de se ren-
contrer en vue de suggérer au gouvernement com-
ment il conviendrait d’affecter ses moyens.

Répliques

M. Maroy apprécie que Mme la ministre ré-
serve au Parlement la primeur de l’explication sur
l’utilisation de ses crédits.

Par contre, le même intervenant ne comprend
pas les explications de la ministre sur les centres
culturels. Il ajoute qu’elles ne correspondent pas
au courrier que ces centres leur ont adressé. Le
secteur reproche ainsi à la ministre de passer par le
système des appels à projets, ce qui occasionne des
pressions inutiles, comme Mme Emmery l’a égale-
ment pointé.

Il est heureux d’entendre que la ministre se
concentrera sur des critères pertinents (emplois ar-
tistiques, résidences d’artistes et groupes scolaires)
afin de répartir le montant de 1,7 millions. Il aurait
été peut-être judicieux d’en ajouter l’un ou l’autre.
Il a malgré tout certaines inquiétudes quand il
entend la ministre affirmer que les données sont
connues et précises, car le rapport final de la mis-
sion Kurt Salmon relatif au paysage théâtral en
Fédération Wallonie-Bruxelles (Doc. 391 (2016-
2017) n˚1) avait mis en exergue l’extrême diffi-
culté d’avoir des données dans le milieu culturel.

Il apprécie la simplification administrative
mise en évidence par Mme la ministre, mais est
perplexe quant à sa mise en œuvre. Il salue le fait
que la ministre ait déclaré qu’elle avancerait rapi-
dement sur la liquidation des moyens et en déduit
que ce sera dès la rentrée.
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Sur Bouger les lignes, il entend la ministre ex-
pliquer qu’il ne fallait pas de moyens supplémen-
taires. Il aurait souhaité qu’il en aille autrement
sur ce projet qui a duré près de trois ans. Il re-
grette ainsi que dans le budget, il n’y ait toujours
pas de traduction de cette opération.

Concernant les instances d’avis, le même com-
missaire considère que le texte (projet de décret
modifiant le décret du 10 avril 2003 relatif au
fonctionnement des instances d’avis œuvrant dans
le secteur culturel et l’arrêté du Gouvernement de
la Communauté française du 23 juin 2006 insti-
tuant les missions, la composition et les aspects es-
sentiels du fonctionnement d’instances d’avis tom-
bant dans le champs d’application du décret du 10
avril 2003 relatif au fonctionnement des instances
d’avis œuvrant dans le secteur culturel - (Doc. 498
(2016-2017) n˚1)) qui sera voté prochainement,
est une espèce de rustine pour permettre aux ins-
tances de continuer à fonctionner. Il continue de
penser que la ministre a fait les choses à l’envers et
qu’elle aurait dû d’abord commencer à réformer
les instances d’avis.

Mme Emmery prend acte du choix politique
fait par la ministre pour les 150 000 euros et
espère que Mme la ministre a mesuré les consé-
quences de sa décision puisque le secteur ne le vou-
lait pas.

Ensuite, elle intervient sur le montant de 3,2
millions. Elle comprend qu’il n’y aura pas d’in-
dexation malgré l’indexation salariale de 2 % pré-
vue prochainement. Elle constate que cette non in-
dexation qui n’est pas couverte par les 3,2 millions
aura donc une portée négative sur les budgets des
opérateurs.

La même commissaire a compris qu’un mon-
tant de 1,7 million irait vers les opérateurs conven-
tionnés à travers une accentuation des critères
d’emplois artistiques, de soutien aux résidences
d’artistes et d’accueil des groupes scolaires. Dès
lors, elle voudrait savoir quels autres secteurs et
à concurrence de quel montant seront concernés
par cette augmentation de budget à l’intérieur des
conventions.

Par ailleurs, elle demande à Mme la ministre
comment elle envisage de procéder à l’analyse des
critères et principalement sur celui de l’emploi ar-
tistique. Comme il s’agit d’un budget à octroyer
en 2017, elle demande si l’analyse concernera les
nouveaux contrats-programmes, ceux existant à
travers un budget de 2017 et s’il s’agit d’une opé-
ration one shot.

M. Doulkeridis aimerait avoir des explica-
tions complémentaires sur les 400 000 euros oc-
troyés aux centres culturels. Il pense qu’il serait
utile d’avoir un tableau sur cette répartition pour
mieux comprendre (voir annexe n˚ 2).

Ce commissaire explique qu’il serait bien que
les centres culturels puissent rattraper ce qui leur

a été pris et ce qui leur est dû. Il apprécie, même
si elle aurait pu faire plus, l’utilisation de 1,4 mil-
lions pour rendre le pourcent qui avait été injus-
tement enlevé. Il relève que dans ces secteurs, cer-
tains n’ont pas eu d’indexation depuis longtemps
et regrette que cela ne soit pas corrigé. Il souligne
qu’il y a donc beaucoup d’efforts à faire pour cor-
riger ce qui était dû et légitimement attendu par
des secteurs qui doivent travailler et continueront
à travailler dans des conditions difficiles, même
avec cette correction.

Sur les 1,7 millions par rapport aux 3,2 mil-
lions, il demande une clarification concernant l’ap-
pel à projets, sur les critères et le système mis en
place.

Concernant les revendications sur les orga-
nisations des arts de la scène, il craint que les
contrats-programmes en discussion risquent de ne
pas aboutir. Il demande à être rassuré sur ce point.

Mme Persoons revient sur l’accord global par
rapport aux 400 000 euros. Elle entend Mme la
ministre dire qu’il y a un accord sur la répartition,
mais elle constate que ce n’est pas ce que disent les
fédérations qui demandaient une rétribution juste
et équitable pour tous les centres.

Sur le choix de faire un appel à projets, elle
souligne l’importance de l’accompagnement sur le
terrain pour la transition du décret de 2013.

Sur les 3,2 millions et leur répartition, elle a
bien compris qu’il ne s’agissait de nouveaux pro-
jets. Parmi les trois critères choisis, elle apprécie
le lien culture-écoles. Elle interroge Mme la mi-
nistre sur les résidences d’artistes et sur les critères
de leur reconnaissance en l’absence de décret en la
matière.

La même oratrice demande la confirmation
que le pourcent concerne tous ceux qui ont été
retenus : opérateurs avec subventions non pré-
vues par décret, musées, arts de la scène, archives,
réseau public de lecture et bibliothèques, centres
culturels. Elle considère que ce n’est pas toujours
facile en termes de gestion publique de suivre l’en-
semble des institutions qui dépendent aussi parfois
de subsides communaux.

Mme la ministre répète qu’il n’y a pas de dé-
cret qui définisse les résidences d’artistes, mais par
ailleurs, elles sont explicites soit à l’intérieur des
conventions, soit des contrats-programmes. Le fait
qu’elles ne soient pas définies en tant que telles, a
permis d’avoir une vraie innovation. En effet, à
partir du moment où elles ont été reconnues via
des contrats-programmes ou des subventions au
travers de ce qui était proposé par le terrain, l’ad-
ministration et les cabinets précédents ont estimé
que la définition et la manière dont elles étaient
présentées, était suffisante à pouvoir garantir l’ef-
ficacité et l’octroi de subventions.

En ce qui concerne le refinancement d’acteurs
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déjà reconnus (contrat-programmés ou conven-
tionnés), Mme la ministre explique qu’il s’agit du
choix du gouvernement sur base du souhait de
rencontrer la demande exprimée par le terrain, en
particulier les arts de la scène. Mais cela ne signifie
pas qu’au travers d’autres lignes budgétaires, l’in-
novation ne peut pas être subventionnée ou sup-
portée.

Mme la ministre va donner des explications
complémentaires sur la répartition des 400 000
euros. Elle déclare tout d’abord qu’il y a une
trajectoire budgétaire prévue, c’est-à-dire plus de
400 000 euros depuis l’initial 2017. La déclara-
tion de politique communautaire prévoyait 500
000 euros en 2018. Aussi en 2017, les 400 000
euros n’étaient pas prévu. Huit centres culturels
en 2017 avaient rentré leur dossier pour pouvoir
être reconnus au travers du nouveau décret. Au-
jourd’hui, 13 demandes supplémentaires sont exa-
minées et pourraient aboutir en 2018. Quand en
concertation avec leurs membres, les deux fédéra-
tions représentatives ont réfléchi à l’utilisation des
400 000 euros, elles ont intégré le fait qu’en 2018,
ils pouvaient en avoir maximum 13 de plus. Dans
ce contexte, utiliser les 400 000 euros en 2017 à
la stricte couverture des 100 000 euros ferait qu’en
2018, il y aurait eu un gros problème pour intégrer
les 13 autres.

Mme la ministre ajoute que c’est la raison
pour laquelle, il y a des étapes qui augmentent
de moitié de la différence etc. . . de telle manière
que ceux qui sont les premiers à être reconnus, ne
risquent pas de manger l’enveloppe nécessaire à
appliquer les mêmes critères, la même revalorisa-
tion et la même trajectoire à ceux qui viendront en
2018.

Pour Mme la ministre, il est évident que si
dans une négociation de l’initial 2018, il y a plus
que les 500 000 euros, l’on pourrait alors aug-
menter et accélérer la vitesse. Elle explique que
lorsque le secteur lui a remis cette proposition de
phasage sur l’ensemble de la durée des contrats-
programmes intégrant la possibilité d’en intégrer
d’autres dans la trajectoire, ils lui ont dit que pour
le solde en 2017, il n’avait pas de proposition à
lui faire, leur volonté étant que cette somme soit
utilisée pour le secteur. Plusieurs centres culturels
lui avaient fait part qu’ils travaillaient en principal
à des extensions de territoire permettant ainsi des
solidarités et empêchant la création de nouveaux
centres culturels qui auraient coûté plus cher que
la mutualisation au travers des extensions de ter-
ritoire. Dans cette perspective, Mme la ministre a
proposé, le 18 mai, devant les 118 centres culturels
qu’elle voulait continuer à encourager les exten-
sions de territoire via un appel à projets. Comme
dans les prochaines années, le solde de cette en-
veloppe sera nécessaire afin de pouvoir intégrer
les nouveaux, Mme la ministre fait ainsi un appel
à projets qui portera sur des moyens nécessaires,
possibles et disponibles sur 2017 et 2018 égale-

ment. Elle pense que, globalement, les fédérations
ont fait leur travail et qu’en ce qui la concerne, elle
a appliqué strictement ce qui lui était proposé. Ce
faisant, elle a veillé avec le solde à ne pas encou-
rager la création de centres culturels supplémen-
taires, non pas parce qu’elle estime qu’il n’en faut
pas en plus, mais surtout pour récompenser ceux
qui font un travail d’extension de territoire. Elle
entend bien, comme M. Maroy l’a souligné, que
certains ne sont pas contents du choix opéré, mais
beaucoup d’autres apprécient que ces 150 000 eu-
ros soient affectés à l’extension de territoire.

Mme Emmery comprend que le secteur n’a pas
fait de proposition sur l’affectation du solde sauf
pour rester dans le périmètre des centres culturels.
Toutefois, elle demande si leur proposition n’était
pas simplement de ne pas appliquer les paliers.

Mme la ministre dit que les centres culturels
sont attentifs non seulement à ce que cela se passe
bien avec la Fédération Wallonie-Bruxelles, mais
en plus, leurs Fédérations sont attentives à ne pas
mettre les communes en difficultés quand Mme
la ministre, grâce au budget alloué, peut faire un
pallier de 8 % en 2017 de revalorisation géné-
rale des centres culturels et encore 8 % en 2018.
Aussi peut-être qu’au sein des centres cultures et
des conseils d’administration des centres culturels,
les représentants communaux y ont été également
attentifs. Par ailleurs, elle répète si les 400 000
euros avaient été utilisés à une revalorisation li-
néaire, ils auraient mis en difficulté les budgets des
communes et de la Fédération ainsi que les 13 dos-
siers de reconnaissance pour 2018.

M. Doulkeridis demande des indications sur
les extensions concernées des centres culturels.

Mme la ministre explique que cela dépend du
maillage existant et qu’il y a une série de centres
culturels qui ont travaillé à des extensions sur l’en-
semble du territoire de la Communauté française.

En ce qui concerne les résidences d’artistes et
le travail avec des groupes scolaires, Mme ministre
précise que l’on retrouve la même chose dans le
secteur des lettres, le secteur des arts plastiques,
etc. Par conséquent, ces critères peuvent être uti-
lisés aussi dans une lecture des conventions et des
contrats-programmes dans d’autres secteurs. Elle
répète que c’est sur base des mêmes critères que
l’ensemble sera analysé. Elle annonce que son ca-
binet va reprendre les contrats-programmes et les
conventions existantes et, en aucun cas, des nou-
veaux contrats-programmes ou des nouveaux pro-
jets. Sur base de ces trois critères, sera déterminée
la manière de les affecter dans l’ensemble des po-
litiques et ce, en toute transparence.

Sur les nouveaux contrats-programmes à exa-
miner, elle informe qu’elle va recevoir prochai-
nement l’ensemble des résultats des commissions
d’avis et qu’elle pourra alors les analyser. Elle rap-
pelle que les demandes initiales représentent 150
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% du budget disponible, ce qui entraînera néces-
sairement à l’initial 2018 des discussions sur le
budget des arts de la scène.

M. Maroy relève que dans les arts de la scène,
contrairement aux autres secteurs, les critères sont
clarifiés

Ensuite, si la ministre amène 3,2 millions de
moyens nouveaux, il souligne qu’une partie non
négligeable ne fait que réparer une saignée opé-
rée en 2015 et qui n’avait pas été compensée les
années suivantes. Rendre ce pourcent représente
ainsi 1,4 millions en 2017, mais il constate qu’il
n’y a aucune garantie qu’il en aille de même en
2018.

Mme Emmery demande la confirmation que
le montant de 1,1 millions sur les 3,2 millions sera
consacré aux arts de la scène pour amplifier les cri-
tères d’emplois, de résidences d’artistes et l’accueil
des groupes scolaires. Par rapport à ces critères,
elle sait qu’ils vont être appliqués dans le cadre
des contrats-programmes actuels, mais pas dans
les nouveaux qui vont sortir leurs effets en 2018.
Elle reste perplexe quant à la grille d’analyse vu
que ces critères ne sont pas si évidents.

Mme la ministre s’est engagée en janvier 2017
face au secteur des arts de la scène à se battre pour
obtenir les moyens supplémentaires nécessaires,
ce qu’elle a obtenus avec l’aval de l’ensemble du
gouvernement. La première revendication de l’en-
semble des secteurs était que ce pourcent soit
rendu, ce qui est chose faite. Il est évident pour
Mme la ministre, si elle poursuit ses fonctions de
ministre de la culture, que dans sa base initiale
2018, l’ensemble de ces nouvelles possibilités sera
repris, sous réserve de l’autorisation du gouverne-
ment comme n’importe quel montant des budgets.
Par ailleurs, elle précise que la notification du gou-
vernement ne dit pas que ces moyens sont limités.

A partir du moment où il y a ce nouveau dé-
cret des arts de la scène, les critères pour l’oc-
troi du 1,5 millions restants sont explicites et sont
dorénavant des critères objectifs utilisés pour les
nouveaux contrats-programmes qui vont être si-
gnés.

Elle reconnaît qu’auparavant, ces critères
n’étaient pas définis, mais dans la majeure par-
tie des contrats-programmes, il y avait l’inscrip-
tion soit de la part déterminée pour l’emploi ar-
tistique, soit pour les résidences d’artistes ou à
des collaborations avec des écoles. Elle ajoute que
c’est sur base des données dont elle dispose que ces
critères pourront être établis. Comme la ministre
en dispose dans un certain nombre de contrats-
programmes ou de conventions, elle estime qu’il
s’agit de la preuve que ces institutions, ces acteurs-
là de terrain avaient décidé d’y mettre la priorité.
Si cela ne se trouve pas dans certaines conven-
tions ou certains contrats-programmes, cela si-
gnifie que ces acteurs-là n’avaient pas décidé d’y

mettre la priorité. Il s’agit donc d’un critère qui
lui permettra de mettre en évidence ceux qui, dès
le départ, de leur convention ou de leur contrat-
programme, avaient décidé d’en faire une priorité.
Une fois que cela sera décidé, Mme la ministre
pense qu’elle pourra le justifier en toute transpa-
rence. Elle ajoute qu’elle n’a aucune difficulté à ce
que soit publié l’ensemble des subventions qu’elle
octroie.

De la même manière, elle assume complète-
ment le million supplémentaire octroyé aux 4 ins-
titutions de Charleroi dont 2 musées pour les-
quels les sommes sont récurrentes et 2 institu-
tions des arts de la scène dont les montants ont
été réexaminés dans le cadre de leur nouveau
contrat-programme et dont les sommes n’étaient
en rien récurrentes. Elle conclut qu’effectivement,
il y avait des raisons pour ces 4 institutions aient
enfin les moyens nécessaires à l’efficacité et à la
grandeur de la politique culturelle qu’elles mettent
en œuvre.

M. Maroy craint le manque de transparence
dans l’analyse des critères et insiste pour que Mme
la ministre s’engage à ce que les montants soient
transparents et qu’ils soient communiqués au Par-
lement.

Mme la ministre lui rappelle que l’en-
semble des subsides octroyés sont consultables sur
culture.be et dès lors, qu’ils sont toujours transpa-
rents.

Mme Emmery conclut la discussion générale
en déclarant qu’il s’agit d’une très belle chose
de pouvoir voter un budget culture avec une
telle manne supplémentaire, les questions posées
l’étaient dans un souci de transparence à l’égard
de la destination des montants par rapport au be-
soin des secteurs.

La discussion générale est close.

5 Examen des divisions organiques

Division organique 06 « Cabinets ministériels » -
Programme 3, activité 32

Ce point n’appelle pas de commentaire

Division organique 11 « Affaires générales » -
Programme 1, activités 12 et 18

Ce point n’appelle pas de commentaire

Division organique 15 « Infrastructures » -
Programme 0, activité 01 - Programme 2

Mme Emmery demande des explications sur
les mouvements dans les loyers de biens immo-
biliers culturels et plus précisément, sur l’état
d’avancement des différents dossiers que ce mou-
vement concerne.
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Mme la ministre explique que la variation de
ce crédit est justifiée par l’indexation des loyers,
la suppression de l’exonération partielle des pré-
comptes immobiliers sur les biens à vocation
culturelle en Région de Bruxelles-Capitale (ar-
ticle 14 de l’ordonnance du 22 décembre 1994).
Cette exonération a été décidée par la Région de
Bruxelles-Capitale fin 2015, mais avec une appli-
cation au début 2015. Le montant de 341 000 eu-
ros a été calculé sur base d’une extrapolation du
montant payé avec l’exonération, mais en tenant
compte des années précédentes. Dans le cadre de
la préparation de l’ajustement, cette augmentation
de crédit a été acceptée sans compensation.

M. Knaepen souhaite des précisions sur l’ac-
tivité 26 Théâtre national et plus précisément sur
l’AB 52.10.26 où 88 000 euros doivent permettre
de payer anticipativement le premier trimestre du
remboursement du leasing tel que le prévoit le
contrat.

Mme la ministre répond que la convention de
location au financement du Théâtre national entre
le Théâtre national Belfius Immo et la Fédération
Wallonie-Bruxelles implique que les loyers soient
payés le 1er jour calendrier de chaque trimestre
or la direction générale des infrastructures ne dis-
pose pas suffisamment tôt des moyens budgétaires
de l’année suivante pour effectuer le premier ver-
sement avant le 30 décembre de l’année en cours.
Le crédit supplémentaire de cet ajusté permettra
de payer anticipativement le premier trimestre et
donc d’être dans les bonnes règles du leasing.

Division organique 19 « Enfance »

A l’AB 41.01.11 « Dotation à l’ONE », Mme
Durenne demande à quoi correspond précisément
le montant de 1,83 million d’euros d’augmenta-
tion de la dotation à cet ajustement et quelle est la
part d’indexation dans cette somme et celle rela-
tive à l’application du contrat de gestion.

Par ailleurs, dans la mesure où l’avenant
n˚ 6 au contrat de gestion de l’ONE, publié
le 26 avril dernier, prévoit plusieurs investisse-
ments, la commissaire s’interroge sur la manière
de mettre le montant total de ces investissements
(2.920.276 d’euros) en relation avec la réparti-
tion de 2.921.000 d’euros dont a bénéficié l’ONE
en cours d’année. En outre, elle aimerait savoir
pourquoi le budget de l’ONE prévoit, en ce qui
concerne l’avenant n˚6, un montant de 2.954.000
d’euros et comment expliquer l’écart de 33.724
euros.

En réponse à Mme Durenne, Mme la Ministre
constate que les écarts entre certaines données
peuvent s’expliquer par les différences d’arrondis.
Quant à l’écart de 33.724 euros cité, il est lié à la
prise en compte de l’indexation

La variation de 1,835 million d’euros se justi-
fie ainsi :

— 33.000 euros d’indexation ;

— 1,066 million d’euros pour l’impact du 4ème
trimestre ;

— 59.000 euros pour l’impact sur une année n
d’une indexation sur une année n-1 (indexa-
tion boîte aux lettres - charges de personnel de
l’ONE) ;

— 392.000 euros pour le Fonds cigogne (ouver-
ture des places au 4ème trimestre 2017) ;

— 285.000 euros pour l’indexation des frais de
fonctionnement.

En abordant le crédit de 2,57 millions d’euros
alloué à la question des bébés dits « parqués »,
Mme Durenne demande s’il n’avait pas été ques-
tion d’un montant total de sept millions d’euros
divisé en deux, entre les Ministres Greoli et Ma-
drane, à savoir 3,5 millions. Si tel est le cas, il y a
lieu d’indiquer si le million de différence est alloué
à une autre politique ou à la même politique mais
d’une autre manière et selon quelles modalités.

Mme la Ministre répond que 2,9 millions
d’euros sont consacrés au SASPE. A ce montant
est ajouté d’autres projets en matière de mutilation
génitale, de séparation parents-enfants, de lieux
de rencontres et du « chat » sos-enfants, pour at-
teindre la part octroyée à la ministre dans les sept
millions supplémentaires.

A cet égard, l’oratrice informe les commis-
saires de l’existence d’un soutien à un projet pilote
au CHC de Liège (150.000 euros) en faveur d’une
équipe pluridisciplinaire intervenant en amont du
risque d’enfant dit « parqué ». Si l’efficacité est
prouvée, on pourra ainsi disposer du maillon man-
quant de la chaîne.

Mme Durenne constate, sur base de la note
technique de l’ONE, que les frais d’Avocats et Ex-
perts augmentent de 115.000 euros, via un trans-
fert de l’article B 632.11 « Milieux d’accueil »,
en raison du marché « conseil juridique spécia-
lisé » pour le statut des accueillantes, souhaité
par tous. Pour rappel, le montant inscrit à l’initial
2017 s’élevait à 120.000 euros. En conséquence,
elle demande s’il faut envisager l’addition des deux
montants à hauteur de 235.000 euros pour étu-
dier la manière de créer et d’implémenter un sta-
tut pour les accueillantes. A cet égard, elle relève
que le montant initial paraissait déjà élevé comme
elle l’avait soulevé à l’époque alors que le dossier
semble avancé maintenant. Elle souhaite que la
Ministre apporte un complément d’informations.

Mme la Ministre indique qu’un transfert de
l’article 632.11 a été opéré pour allouer 115.000
euros supplémentaires à l’article 624.01 du bud-
get de l’ONE afin d’atteindre 235.000 euros et
d’avoir le contrat d’avocat et d’expertise néces-
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saire à l’implémentation et au suivi du statut des
accueillantes.

Mme Durenne déplore que le budget soit mal-
heureusement à nouveau présenté avec un mali
de 2,178 millions d’euros, à nouveau couvert
par l’utilisation de plusieurs réserves. Cependant,
lorsque qu’elle analyse les sommes indiquées pour
l’utilisation de ces réserves, les montants sont dif-
férents des montants présentés à l’initial. Cela va
même parfois du simple au double, notamment en
ce qui concerne la réserve disponible « Fonds des
Bâtiments » utilisée à hauteur de 1,165 million
d’euros à l’initial et pour un montant de 585.000
euros avec cet ajustement, soit une différence de
580.000 euros.

La question est de savoir comment expliquer
ces différences de montants et ces mouvements,
concernant l’utilisation des réserves entre l’initial
et l’ajusté. La députée souhaite avoir une présen-
tation claire de la situation de ces réserves et les ta-
bleaux d’évolution de ces réserves sur les cinq der-
nières années. À politique inchangée, elle demande
combien de temps la situation actuelle pourrait
perdurer avant que les réserves ne soient épuisées,
si tel n’est pas déjà le cas.

Avec l’accord de Mme la Ministre, le tableau
est joint au présent rapport (annexe n˚ 3).

Au programme 2, Mme Durenne se réjouit
de l’inscription de 300.000 euros destinés à l’ou-
verture de quatre services périnataux supplémen-
taires. A cet égard, rejointe par Mme Persoons, elle
sollicite quelques explications supplémentaires (si-
tuation, choix, nombre de places, missions).

Mme Salvi aborde à son tour l’AB 41.01.11
concernant l’octroi de subsides à douze lieux de
rencontres enfants-parents. Elle aimerait connaître
le processus de sélection des lieux de rencontres,
l’existence éventuelle d’un appel à projets et la ma-
nière dont va s’organiser la répartition des lieux.

Mme Persoons s’interroge et attire l’attention
de la commission sur les différences de chiffres
qui apparaissent en comparant le budget général
des dépenses et l’exposé particulier de la ministre.
Ainsi, par exemple, la dotation à l’ONE est fixée
375,48 millions d’euros dans le premier et 372,6
millions d’euros dans le second. Ce constat se ré-
pète à plusieurs endroits et mérite une attention
particulière avant le vote des projets de décret.

Mme la Ministre précise que l’exposé parti-
culier ne reprend que les variations de crédits, à
l’exclusion des redistributions, ce qui explique les
différences de données. Ceci étant, le Parlement ne
vote pas sur les exposés particuliers.

Quant aux services périnataux, l’objectif est
de renforcer le secteur de l’accompagnement pé-
rinatal avec quatre nouveaux services qui auront
pour mission de soutenir la création et le déve-
loppement du lien parents-enfants en usant d’une

approche psycho-médico-sociale. À l’issue du vote
de l’ajustement, l’ONE lancera un appel à projets
et choisira les services qui permettront de couvrir
Bruxelles et la Wallonie tout en tenant compte du
taux de pauvreté de la population et de la locali-
sation des services déjà subventionnés.

Mme la Ministre indique que l’ONE a éga-
lement géré le processus relatif aux lieux de ren-
contres « parents-enfants ». Son conseil d’admi-
nistration, réuni en juin, a décidé de l’attribution
d’une dizaine de subventions à des projets sans que
la ministre n’interfère à aucun moment.

M. Parmentier, administrateur général de
l’ONE, ajoute que tous les projets recevables ont
été retenus. Par ailleurs, six nouveaux lieux de ren-
contre sont également attendus en 2018 (la liste
figure à l’annexe n˚ 4).

Il attire l’attention sur le fait que certaines mo-
difications ou diminutions de crédits pour le Fonds
des bâtiments sont liées à des retards de travaux à
La Hulpe. Dans l’attente, la réserve reste dispo-
nible pour 2018 et n’est pas utilisée pleinement en
2017. Le même raisonnement prévaut dans le sec-
teur informatique.

Mme Persoons réagit encore par rapport au
remboursement à 100 % d’analyses visant à repé-
rer des cas d’handicap du futur bébé, tel que dé-
cidé par le Gouvernement fédéral. Elle considère,
avec les gens du terrain, que ce service est impor-
tant avant la naissance pour aider les parents.

Division organique 20 « Affaires
générales-culture »

Ce point n’appelle pas de commentaire.

Division organique 21 «Arts de la scène »

Mme Salvi demande des éclaircissements sur
l’augmentation de 60 000 euros à l’AB 12.39.12,
ce qui représente plus ou moins 54 % de cette DO
sur des dépenses relatives à la promotion des arts
de la scène.

M. Maroy intervient également sur cet AB. Il
rappelle la justification de l’exposé particulier :

— « Compensation de la DO 21 AB 33.47.25 : 25
kEUR CE-CL pour le défraiement des artistes
aux Rencontres Théâtre jeune public de Huy

— Compensation de l’AB 33.01.10 de la DO 11 :
25 kEUR CE-CL pour le festival Propulse

— Compensation de l’AB 33.09.41 de la DO 20 :
9 kEUR CE-CL pour la vitrine Chanson à
l’école 2017. »
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Il demande à Mme la ministre d’indiquer sur
base de quels critères ces trois opérations ont été
sélectionnées et si elle peut donner quelques préci-
sions quant au festival Propulse, car il pense que
celui-ci est également soutenu par le ministre Ma-
drane.

Mme la ministre explique qu’il y a 25 000 eu-
ros qui viennent pour le défraiement des artistes
et des techniciens aux rencontres « Théâtre jeune
public ». Elle rappelle que jusqu’à présent, les ar-
tistes et techniciens qui étaient aux rencontres de
Huy, n’étaient pas payés et donc elle a tenu dans le
cadre de la dynamique de reconnaissance du tra-
vail et de l’emploi artistique, dans la juste rémuné-
ration des artistes, à mettre les moyens nécessaires
en vue d’un défraiement des artistes dans la cadre
des rencontres de Huy.

Il y a 25 000 euros de soutien au festival Pro-
pulse. Elle rappelle que Propulse 2017 représente
un budget total de 100 600 euros de la Commu-
nauté française (service diffusion) auquel s’ajoute
25 000 euros du ministre Madrane et 6000 euros
de la SABAM.

Par ailleurs, il y a aussi 9000 euros qui vont à
la vitrine de Chansons à l’école qui sera relancée
en 2017 du 16 au 20 octobre. Il y aura trois lieux
pour cette vitrine : la Montagne magique, la mai-
son qui chante et le Petit théâtre Marcellis. Il s’agit
de mettre en évidence non seulement le théâtre,
mais aussi la chanson jeune public car l’apprentis-
sage de la musique et du chant en particulier dès la
petite enfance et dès l’enfance, lui semble essentiel.

Division organique 22 « Lettres et livres»

Mme Emmery demande à partir de quand se-
ront effectives les nouvelles reconnaissances de bi-
bliothèques annoncées.

M. Maroy constate que l’AB 43.13.15 Sub-
ventions au titre d’intervention dans la rémunéra-
tion du personnel allouées à des pouvoirs organi-
sateurs de bibliothèques en application du décret
du 30 avril 2009 relatif au développement des pra-
tiques de lecture a vu ses moyens subir, en cours
d’année, une répartition d’un montant de 1 814
000 euros (passant de 10 946 000 euros à 9 132
000 euros). Il s’agit des subventions aux biblio-
thèques de droit public reconnues dans le cadre
du décret de 2009. Il aimerait davantage d’infor-
mations à ce sujet.

Mme Salvi ajoute qu’à l’occasion de la présen-
tation du rapport du réseau public de la lecture de
la Fédération Wallonie-Bruxelles, Mme la ministre
a annoncé que de nouvelles bibliothèques allaient
être reconnues. Elle aimerait savoir comment cela
allait s’opérationnaliser.

Sur l’application et le financement du décret
du 30 avril 2009 - Reconnaissance de cinq nou-
velles bibliothèques, Mme la ministre précise que

le 29 mai dernier, elle a reçu le groupe de travail
dont elle avait demandé la constitution au secteur
des bibliothèques publiques. Lors de cette présen-
tation de leurs propositions de nombreux éléments
ont été abordés.

Tout d’abord une série de modifications très
pratiques du décret du 30 avril 2009 et de l’ar-
rêté d’application du 19 juillet 2011 ont été pro-
posées afin de rendre la mise en place du décret
plus simple et moins contraignante. Il s’agissait es-
sentiellement de tendre vers davantage de simpli-
fication administrative. La majorité de ces modifi-
cations avaient d’ailleurs été abordée lors de l’éva-
luation du décret remise en juin 2016. Autre élé-
ment évoqué, le phasage de la reprise du proces-
sus de reconnaissances afin de ne pas se retrou-
ver dans une situation budgétairement et adminis-
trativement ingérable puisque les évaluations des
plans quinquennaux arrivés à échéance sont repor-
tées depuis plusieurs années. Il est toujours prévu
que les modifications de ce décret et de son arrêté
d’application soient mises en place et effectives en
2018.

Et enfin, le groupe de travail a remis quelques
propositions d’économies budgétaires pour la
suite du processus de reconnaissance. Les estima-
tions proposées évoquent une augmentation de
budget de 2 600 000 euros sur les quatre pro-
chaines années au lieu de 3 500 000 euros prévus
par une application stricte du décret.

Actuellement, 38 opérateurs de Lecture pu-
blique ont introduit un dossier en ordre et at-
tendent leur reconnaissance dans le décret du 30
avril 2009. Parmi ces 38 dossiers, 5 opérateurs
n’étaient même pas reconnus dans le décret de
1978. Ce sont les 5 bibliothèques que Mme la mi-
nistre a décidé de reconnaître prioritairement dès
cette année. En plus de la reconnaissance de ces
38 opérateurs, Mme la ministre doit également
s’atteler à débloquer le renouvellement des opé-
rateurs déjà reconnus et le gel d’autres disposi-
tions comme le fait d’aligner les subventions avec
les éventuelles évolutions de population. Ce sont
toutes ces actions qui demanderaient une augmen-
tation du budget de plus de 3 500 000 e en 4
ans. Mais elle tient à rappeler ici que, comme pour
d’autres secteurs, elle doit encore et toujours com-
poser avec l’adoption d’un décret dont les moyens
budgétaires n’étaient pas assurés lors de son adop-
tion.

La diminution importante des frais de fonc-
tionnement connue en 2015 a été corrigée dès
2016. Comme pour les autres secteurs, en 2016
et cette année, les subventions de fonctionnement
n’ont été diminuées que de 1 % par rapport aux
montants nominaux inscrits dans les conventions
ou contrat-programmes.

En ce qui concerne les projets menés pour en-
courager la fréquentation des bibliothèques, elle
peut citer le projet Lirtuel, mené en partenariat
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avec un grand nombre d’opérateurs, et qui permet
à tout usager inscrit en bibliothèque d’emprunter
gratuitement des livres numériques. D’autres ou-
tils récents existent, tel « Eurêkoi », qui permet à
tout un chacun d’interroger les bibliothécaires via
le net sur n’importe quel sujet. Enfin, le Service de
la lecture publique et les bibliothèques publiques
travaillent énormément à la mise en réseau des
opérateurs et des actions plus ciblées sont menées,
notamment pour promouvoir la lecture en prison
ou dans le cadre de collaboration avec d’autres
institutions comme l’ONE. Les partenariats avec
les écoles sont également très nombreux et une ac-
tualisation d’un « contrat lecture » passé entre une
classe et une bibliothèque est en train d’être orga-
nisée.

Relevant que les reconnaissances et subven-
tionnements se feront en 2017, Mme Emmery se
demande si un amendement ne devrait pas être
apporté au décret-programme puisqu’il prévoit
qu’aucune reconnaissance ne sera opérée en 2017.

Mme la ministre indique que cela ne figure pas
dans le décret-programme, car un décret sui gene-
ris le prévoira.

M. Prévot remercie la ministre pour ces ré-
ponses très précises.

Division organique 23 « Education permanente »
- Programme 1, activité 11 et 12 - Programme 3

Mme Emmery demande si l’évaluation du dé-
cret à l’heure actuelle est disponible et si elle per-
met d’anticiper les besoins et les modifications
budgétaires à venir.

M. Maroy indique que l’AB 33.06.31 Subven-
tions aux associations bénéficiant d’un contrat-
programme dans le cadre du décret du 17 juillet
2003 qui a vu, en cours d’année, ses moyens bé-
néficier d’une répartition d’un montant de 18 012
000 euros voit ses moyens augmenter de 156 000
euros (passant, au total, de 31 126 000 à 49
294 000 euros). Il s’agit de la subvention non-
marchand. Il profite de l’occasion pour plaider en
faveur, dans un but de transparence, d’une remise
à plat des subventions en matière d’éducation per-
manente.

Mme la ministre précise que le processus
d’évaluation du décret éducation permanente est
en cours. Le secteur ne devrait pas tarder à lui
remettre des propositions. Elle rappelle que cette
évaluation se fait sur base de deux parties, une
évaluation sur l’applicabilité du décret actuel et
une évaluation avec l’aide d’un opérateur univer-
sitaire pour évaluer l’impact sur les publics visés.

En ce qui concerne l’évaluation des contrats-
programmes et en particulier, le fait que jusqu’à
l’heure actuelle, un certain nombre d’associations
et de mouvements sont plus proches de partis poli-
tiques que d’autres, elle déclare que la dynamique

du secteur de l’éducation permanente les a recon-
nus dans ce cadre-là et qu’on verra après l’évalua-
tion si des clarifications doivent être opérées.

M. Maroy acte avec satisfaction que la mi-
nistre entrouvre une porte à la possibilité de mettre
enfin les choses à plat pour une évaluation.

Division organique 24 « Patrimoine culturel »

Ce point n’appelle pas de commentaire.

Division organique 25 « Audiovisuel et
multimédia » - Programme 1, activité 13 -

Programme 2, activité 21

M. Maroy relève que l’AB 41.03.21 Dotation
au Centre du cinéma et de l’audiovisuel voit ses
moyens augmenter de 57 000 euros (passant de 18
450 000 euros à 18 507 000 euros et que l’exposé
particulier le justifie de la manière suivante :

— « Indexation du crédit suivant les paramètres
du Bureau fédéral du Plan (indice général des
prix à la consommation)

— Augmentation de la contribution au fonds de
soutien au cinéma européen EURIMAGE

— Compensation vers la DO 20 AB 33.14.71
(transfert des conventions Transculture et
Imal). »

Il demande des précisions sur ce fonds de sou-
tien Eurimage.

Mme la ministre précise que pour la contri-
bution de la Belgique à Eurimage pour l’année
2017, le calcul global des contributions des Etats
membres a été fait en appliquant ainsi que dé-
cidé par le Conseil de l’Europe pour l’ensemble de
ses budgets, le principe d’une croissance nominal
de zéro. Le montant total des contributions pour
2017, soit 23 535 euros est en légère augmenta-
tion. La répartition de la charge des contributions
entre les Etats membres a été faite en application
d’une nouvelle méthodologie de calcul basée sur
l’évolution des 4 critères suivant : population et
PIB, volume de coproduction majoritaire et mi-
noritaire, projets éligibles au montant demandé,
soutien à la coproduction. Les calculs sont effec-
tués sur des moyennes de trois ans pour le cri-
tère 1 (2012-2014), de 10 ans pour le critère 2
(2005-2014) et de 10 ans pour les critères 3 et 4
(2006-2015). Cette méthode a été approuvée par
le comité de direction du fonds en 2010 et mise en
œuvre progressivement de 2011 à 2015 selon des
dispositions transitoires. Certaines contributions,
dont la Belgique, avaient subi en 2016 une varia-
tion importante du fait que la période transitoire
était pour elle achevée. La nouvelle méthode de
calcul s’applique dans son intégralité pour ce qui
nous concerne à partir de 2016. Pour la Belgique,
les contributions en 2017 s’élèvent à 1 473 783 eu-
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ros avec une différence pour la Communauté fran-
çaise de + 26 898 euros.

Division organique 27 « Arts plastiques »

Mme Emmery aimerait connaître l’état
d’avancement des arrêtés relatifs au décret arts
plastiques.

Mme la ministre explique que pour l’instant,
l’administration y travaille.

Division organique 28 « Décentralisation
culturelle »

M. Maroy demande si l’enveloppe des 3,2 mil-
lions profitera également aux Centres d’expression
et de créativité (CEC).

Mme la ministre rappelle qu’en 2017, une en-
veloppe supplémentaire de 125 000 euros a déjà
été dégagée pour leur revalorisation, ce qui per-
met de couvrir à 80 % l’exécution du décret. Par
ailleurs, dans les 3,2 millions, rien n’est prévu par
rapport aux CEC puisque le pourcent ne leur avait
pas été appliqué. En outre, les CEC ne font pas
partie de ceux éligibles au solde des 3.2 millions.

M. Maroy déclare que ces 125 000 euros ne
représentent que 5000 euros par CEC, ce qui n’est
pas grand-chose. Il met en exergue que ce sec-
teur doit souvent faire appel au bénévolat et espère
qu’en 2018, Mme la ministre fera en sorte que ce
100 % du décret soit couvert.

6 Vote

Par 7 voix contre 5, la commission de la
Culture et de l’Enfance recommande l’adoption
par la commission du Budget, de la Fonction pu-
blique et de la Simplification administrative, du
projet de décret contenant l’ajustement du budget
des Dépenses de la Communauté française pour
l’année budgétaire 2017– partim pour les matières
relevant de ses compétences.

La confiance est accordée au Président et à la
Rapporteuse pour la rédaction du présent avis.

La Rapporteuse, Le Président,

I. EMMERY PH. KNAEPEN
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ANNEXE 1 : ETAT FINANCIER DU MUSÉE ROYAL DE MARIEMONT
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ANNEXE 2 : CENTRES CULTURELS



Annexe : centres culturels 

 

 

Montant 
2016 

Montant 
2017 

CC   

Fosses la Ville 63197,38 77918,43 
Jodoigne 70585,36 82351,22 
Leuze en 
hainaut 64534,69 78720,81 
Ittre 78606,17 87163,7 
Aubange 77477,49 86486,49 
CCBW 508355,13 549023,54 
Ath 426393,03 460504,47 
Colfontaine 79048,56 87429,14 
   

Cout annuel 1368197,81 1509597,8 
   

   

Fédérations   

Astrac 44550 53460 
ACC 104900 125880 
   

Cout annuel 149450 179340 
   

   

Total surcout 2017 171289,99 
Appel à projets - cout 
maximum 228710,01 
   

Total budget disponible 2017 400000 
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ANNEXE 3 : TABLEAUX DES RÉSERVES ET PROVISIONS À L’ONE



( 27 ) 483 (2016-2017) — No 4



483 (2016-2017) — No 4 ( 28 )



( 29 ) 483 (2016-2017) — No 4



483 (2016-2017) — No 4 ( 30 )



( 31 ) 483 (2016-2017) — No 4



483 (2016-2017) — No 4 ( 32 )

ANNEXE 4 : LISTE DES LIEUX DE RENCONTRE PARENTS-ENFANTS

SUBVENTIONNÉS PAR L’ONE
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